
Annexe 1

Articles du code des douanes relatifs à la taxe générale sur les activités polluantes

ARTICLE 266   sexies

I. -  Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes
physiques ou morales suivantes :

1. a) Toute personne réceptionnant des déchets, dangereux ou non dangereux, et exploitant une
installation  soumise  à  autorisation,  en  application  du  titre  Ier  du  livre  V  du  code  de
l'environnement, au titre d'une rubrique de la nomenclature des installations classées relative au
stockage  ou  au  traitement  thermique  de  ces  déchets  ;

b) Toute personne qui transfère ou fait transférer des déchets vers un autre Etat en application du
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant
les transferts de déchets ;

2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation ou enregistrement au titre du livre V
(titre  Ier)  du  code de  l'environnement  dont  la  puissance  thermique  maximale  lorsqu'il  s'agit
d'installations de combustion, la capacité lorsqu'il s'agit d'installations de traitement thermique
d'ordures ménagères, ou le poids des substances mentionnées au 2 de l'article 266 septies émises
en une année lorsque l'installation n'entre pas dans les catégories précédentes, dépassent certains
seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ;

3. (alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ;

4. a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois
sur le marché intérieur ou utilise pour la première fois des lubrifiants susceptibles de produire des
huiles usagées ;

b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des
préparations lubrifiantes, autres que celles mentionnées au a, produisant des huiles usagées dont
le rejet dans le milieu naturel est interdit ;

c) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et  des
préparations lubrifiantes à usage perdu, autres que celles mentionnées aux a et b, correspondant
aux catégories suivantes (Europalub/ CPL) : huiles pour moteur deux-temps (1C/ D. dt), graisses
utilisées en système ouvert (3A1/ J1 et 3A2/ J2), huiles pour scies à chaînes (6B/ B2), huiles de
démoulage/ décoffrage (6C/ K. 4a) ;

5. Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois
sur le marché intérieur ou utilise pour la première fois des préparations pour lessives, y compris
des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour le
linge relevant respectivement des rubriques 34022090,34029090 et 38091010 à 38099100 du
tarif douanier ;

6. a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois
sur le marché intérieur des matériaux d'extraction de toutes origines se présentant naturellement
sous la forme de grains ou obtenus à partir de roches concassées ou fractionnées, dont la plus
grande dimension est inférieure ou égale à 125 millimètres et dont les caractéristiques et usages
sont fixés par décret ;
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b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise pour la première fois
des matériaux mentionnés au a ;

7. Alinéa abrogé ;

8. (Abrogé) ;

9. Alinéa abrogé ;

10. (Abrogé)

II. - La taxe ne s'applique pas :

1. Aux installations de traitement thermique de déchets dangereux exclusivement affectées à la
valorisation comme matière par incorporation des déchets dans un processus de production ou
tout autre procédé aboutissant à la vente de matériaux ;

1 bis. Aux réceptions de déchets et aux transferts de déchets vers un autre Etat lorsqu'ils sont
destinés à y faire l'objet d'une valorisation comme matière ;

1  ter.  Aux  réceptions  de  déchets  de  matériaux  de  construction  et  d'isolation  contenant  de
l'amiante et  aux déchets  d'équipement  de protection individuelle  et  de moyens de protection
collective pollués par des fibres d'amiante ;

1 quater. (Abrogé) ;

1 quinquies. Aux réceptions de déchets non dangereux générés par une catastrophe naturelle,
dont l'état est constaté par arrêté, entre la date de début de sinistre et jusqu'à deux cent quarante
jours après la fin du sinistre. Les quantités non taxables font l'objet d'une comptabilité matière
séparée ;

1  sexies.  Aux réceptions  de déchets  non dangereux par  les  installations  de co-incinération ;

1 septies. Aux réceptions, aux fins de la production de chaleur ou d'électricité, de déchets non
dangereux  préparés,  dans  une  installation  autorisée  prévue  à  cet  effet,  sous  forme  de
combustibles solides de récupération, associés ou non à un autre combustible ;

1 octies. Aux réceptions de résidus issus du traitement de déchets dont la réception a relevé du
champ  de  la  taxe  lorsque  l'une  des  deux  conditions  suivantes  est  remplie  :

a) Ces résidus constituent des déchets dangereux et les déchets dont ils sont issus ont fait l'objet
d'un  traitement  thermique  ;

b) Ces résidus constituent des déchets non dangereux qu'il n'est pas possible techniquement de
valoriser.  Un  décret  précise  les  éléments  caractérisant  cette  impossibilité  technique  ;

1 nonies. Aux réceptions de déchets relevant du champ d'application de l'une des taxes intérieures
de  consommation  prévues  respectivement  aux articles  265,266 quater,  266 quinquies  et  266
quinquies  B  ;

1 decies. Aux réceptions, autres que celles relevant du 1 nonies du présent II, d'hydrocarbures
faisant  l'objet  d'un  traitement  thermique  sans  faire  l'objet  d'une  combustion  en  vue  de  leur
valorisation  ;

1 undecies. Aux réceptions de déchets qui ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent
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aucune autre réaction physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas
d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une manière susceptible d'entraîner une
pollution  de  l'environnement  ou  de  nuire  à  la  santé  humaine  ;

1  duodecies.  Aux  réceptions  de  déchets  dont  la  valorisation  matière  est  interdite  ou  dont
l'élimination est  prescrite.  La liste des déchets  concernés est  précisée par arrêté conjoint  des
ministres  chargés  du  budget  et  de  l'environnement  ;

1  terdecies.  Aux  réceptions  de  déchets  en  provenance  d'un  dépôt  non  autorisé  de  déchets
abandonnés  dont  les  producteurs  ne  peuvent  être  identifiés  et  que  la  collectivité  territoriale
chargée de la collecte et du traitement des déchets des ménages n'a pas la capacité technique de
prendre en charge. L'impossibilité d'identifier les producteurs et l'incapacité technique de prise en
charge  des  déchets  sont  constatées,  dans  des  conditions  précisées  par  décret,  par  arrêté
préfectoral, pour une durée ne pouvant excéder trois mois, le cas échéant, renouvelable une fois ;

1 quaterdecies. Aux installations exclusivement utilisées pour les déchets que l'exploitant produit
;

1 quindecies. Aux réceptions de déchets en provenance d'une installation de stockage où ces
déchets  ont  été  préalablement  réceptionnés  et  qui  :

a)  Soit  n'est  plus  exploitée  depuis  le  1er  janvier  1999  ;

b) Soit a fait l'objet d'une autorisation pour le stockage de déchets, mais n'est plus exploitée à la
date de transfert des déchets ;

2. Aux installations d'injection d'effluents industriels autorisées en application de l'article 84 de la
loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels
et à la réparation des dommages ;

3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui
présentent une teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ;

4.  Aux  lubrifiants,  aux  préparations  pour  lessives,  y compris  les  préparations  auxiliaires  de
lavage, aux produits adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction,
mentionnés respectivement au a du 4 et aux 5, et 6 du I du présent article lorsque la première
livraison après fabrication nationale consiste en une expédition directe à destination d'un Etat
membre de la Communauté européenne ou en une exportation ;

5. (Abrogé) ;

6.  Aux  lubrifiants  biodégradables,  non  écotoxiques  et  d'origine  renouvelable  respectant  les
critères  définis  pour  le  label  écologique  communautaire  des  lubrifiants  dans  la  décision  n°
2005/360/ CE de la Commission européenne du 26 avril 2005 établissant les critères écologiques
et les exigences associées en matière d'évaluation et de vérification pour l'attribution du label
écologique communautaire aux lubrifiants ;

7. (Abrogé).

III. - (Abrogé).

IV.  -  Le  II  s'applique  aux  réceptions  réalisées  dans  les  seules  installations  autorisées  en
application du titre Ier du livre V du code de l'environnement, dans le respect des prescriptions de
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cette  autorisation  relatives  aux  catégories  de  déchets  et  aux  traitements  associés,  à  l'origine
géographique  des  déchets,  à  la  période  d'exploitation  de  l'installation  ou  à  ses  limites  de
capacités,  annuelles  ou  totales.

Le même II s'applique également à l'exception du 1 quaterdecies, dans les mêmes conditions, aux
transferts de déchets hors de France en vue de leur réception par une installation régie, dans l'Etat
dans laquelle elle se situe, par une réglementation d'effet équivalent à cette autorisation.

ARTICLE 266   septies

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l’article 266 sexies est constitué par :

1. La réception des déchets dans une installation mentionnée au 1 du I de l’article 266 sexies ; 

1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités
compétentes du pays d’expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement
européen et  du Conseil  du 14 juin 2006 concernant les transferts  de déchets ou,  à défaut de
document de suivi, à la date de sortie du territoire ;

2. L’émission  dans  l’atmosphère par  les  installations  mentionnées  au  2  du  I de  l’article  266
sexies,  d’oxydes  de soufre et  autres  composés  soufrés,  d’oxydes  d’azote  et  autres  composés
oxygénés  de  l’azote,  d’acide  chlorhydrique,  d’hydrocarbures  non  méthaniques,  solvants,  de
benzène et d’hydrocarbures aromatiques polycycliques et autres composés organiques volatils,
d’arsenic,  de mercure,  de sélénium, de plomb,  de zinc,  de chrome,  de cuivre,  de nickel,  de
cadmium, de vanadium ainsi que de poussières totales en suspension ;

3. abrogé

4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de
l’article 266 sexies ;
b. L’utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l’article 266
sexies ;
c) L’utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l’article 266
sexies.

5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5
du I de l’article 266 sexies ;

6. a) La première livraison des matériaux d’extraction mentionnés au a du 6 du I de l’article 266
sexies ;
b) la première utilisation de ces matériaux ;

7. Abrogé

8. Abrogé

9. (abrogé)
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10. Abrogé

ARTICLE 266   octies

La taxe mentionnée à l’article 266 sexies est assise sur :

1. Le poids des déchets reçus ou transférés vers un autre État par les exploitants ou les personnes 
mentionnés au 1 du I de l’article 266 sexies ;

2. Le poids des substances émises dans l’atmosphère par les installations mentionnés au 2 du I de
l’article 266 sexies ;

3. abrogé

4. Le poids net des lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes mentionnés au 4 du I de l’article
266 sexies ;

5. Le poids des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou
des produits adoucissants ou assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l’article 266
sexies ;

6. Le poids des matériaux d’extraction mentionnés au 6 du I de l’article 266 sexies ;

7. Abrogé

8. (abrogé)

9. Abrogé

ARTICLE 266   nonies

1. Les tarifs de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies sont fixés comme suit :

A.-Pour les déchets réceptionnés dans une installation de stockage ou de traitement thermique de
déchets non dangereux mentionnée au 1 du I de l'article 266 sexies :

a) Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux ou transférés
vers une telle installation située dans un autre Etat :

Désignation des installations de
stockage de déchets non dangereux

concernées

Unité
de

perce
ption

Quotité (en euros)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 A

partir

de

2025

A.-Installations non autorisées

tonne 151 152 164 168 171 173

175

B.-Installations  autorisées  réalisant
une valorisation énergétique de plus

tonne 24 25 37 45 52 59 65
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de 75 % du biogaz captéRéception de
déchets  dans  une  installation de
stockage  de  déchets  non  dangereux
autorisée en application du titre Ier du
livre  V du code de l’environnement
pour ladite réception ou transfert vers
une  telle  installation  située  dans  un
autre État et autorisée en vertu d’une
réglementation d’effet équivalent :

C.-Installations  autorisées  qui  sont
exploitées  selon  la  méthode  du
bioréacteur  et  réalisent  une
valorisation  énergétique  du  biogaz
capté

tonne 34 35
47 53 58 61 65

D.-Installations  autorisées  relevant  à
la fois des B et C tonne 17 18 30 40 51 58 65

E.-Autres installations autorisées

tonne 41 42 54 58 61 63 65

b) Déchets réceptionnés dans une installation de traitement thermique de déchets non dangereux
ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat :

Désignation des installations de
traitement thermique de déchets non

dangereux concernées

Unité
de

perce
ption

Quotité (en euros)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 A

partir

de

2025

Installations non autorisées

tonne 125 125 130 132 133 134 135

A.-Installations  autorisées  dont  le
système de management de l’énergie
a  été  certifié  conforme  à  la  norme
internationale  ISO  50001  par  un
organisme accrédité

tonne 12 12 17 18 20 22 25

B.-Installations  autorisées  dont  les
valeurs  d’émission  de  NOx  sont
inférieures à 80 mg/ Nm3

tonne 12 12
17 18 20 22 25

C.-Installations  autorisées  réalisant
une  valorisation  énergétique  élevée
dont  le  rendement  énergétique  est
supérieur ou égal à 0,65

tonne 9 9 14 14 14 14 15
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D.-Installations relevant à la fois des
A et B

tonne 9 9 14 14 17 20 25

E.-Installations relevant à la fois des
A et C

tonne 6 6 11 12 13 14 15

F.-Installations relevant à la fois des
B et C

tonne 5 5 10 11 12 14 15

G.-Installations relevant à la fois des
A, B et C

tonne 3 3 8 11 12 14 15

H.-Installations  autorisées  dont  le
rendement  énergétique  est  supérieur
ou  égal  à  0,70  et  réalisant  une
valorisation énergétique des résidus à
haut  pouvoir  calorifique  qui  sont
issus  des  opérateurs  de  tri
performantes

tonne _ _ 4 5,5 6 7 7,5

I.-Autres installations autorisées tonne 15 15 20 22 23 24 25

b bis) Les autorisations mentionnées dans chacune des lignes des tableaux des a et b s'entendent
de  celles  prévues  au  titre  Ier  du  livre  V du  code  de  l'environnement  pour  la  catégorie  de
traitement des déchets mentionnée par cette ligne, ou, en cas de transfert hors de France, de
réglementations  d'effet  équivalent  à  ces  autorisations.

Relèvent du tarif applicable aux réceptions dans une installation non autorisée les réceptions
effectuées dans une installation autorisée en méconnaissance des prescriptions de l'autorisation
mentionnées  au  premier  alinéa  du  IV  de  l'article  266  sexies.

Les  transferts  réalisés  vers  une  installation  hors  de  France  en  méconnaissance  des  règles
équivalentes relèvent de ce même tarif ;

c) Lorsque plusieurs tarifs mentionnés au tableau du a ou au tableau du b sont applicables, le tarif
le plus faible s'applique à l'assiette concernée ;

d) Le tarif réduit mentionné au A du tableau du second alinéa du b s'applique aux tonnages de
déchets réceptionnés à compter de la date d'obtention de la certification ISO 50001 ;

e) Le tarif mentionné au B du tableau du a s'applique aux tonnages de déchets susceptibles de
produire du biogaz, mentionnés en tant que tels sur le registre prévu à l'article 35 de la directive
2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et
abrogeant certaines directives, réceptionnés à compter de la date de notification au préfet de la
date de mise en service effective des équipements assurant la valorisation du biogaz capté à plus
de 75 % ;

Les  installations  mentionnées  au  C  du  tableau  du  second  alinéa  du  b  sont  celles  qui  sont
équipées,  dès  leur  construction,  des  équipements  de captage du biogaz  et  de réinjection des
lixiviats. Le tarif prévu au même C s'applique aux tonnages de déchets susceptibles de produire
du  biogaz,  mentionnés  en  tant  que  tels  sur  le  registre  prévu  à  l'article  35  de  la  directive
2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 précitée, et réceptionnés,
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dans les conditions de l'autorisation d'exploitation du bioréacteur et de valorisation du biogaz,
dans un casier ou une subdivision de casier, dont la durée d'utilisation est inférieure à deux ans à
compter de la date de début d'exploitation de ce casier ou de cette subdivision de casier ;

f) Le tarif mentionné au B du tableau du b s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés à
compter de la date de notification de l'arrêté préfectoral mentionnant la valeur limite d'émission
d'oxyde d'azote inférieure à 80 mg/Nm3.

Le  tarif  réduit  mentionné  au  C  du  tableau  du  même  b  s'applique  aux  tonnages  de  déchets
réceptionnés à compter de la date de notification au préfet de la date de mise en service effective
des  équipements  assurant  la  valorisation  énergétique  des  déchets,  au  sens  de  la  directive
2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 précitée ;

g) Un arrêté conjoint des ministres chargés du budget et de l'environnement précise les modalités
d'application des tarifs réduits mentionnés aux B et C du tableau du a et au B du tableau du b
ainsi  que la liste des déchets,  parmi ceux de la liste mentionnée à l'article 7 de la directive
2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 précitée, susceptibles de
produire du biogaz pour les besoins de l'application des tarifs réduits précités ;

h) Le tarif mentionné au H du tableau du second alinéa du b s'applique aux tonnages des déchets
à haut  pouvoir calorifique identifiés comme des résidus des opérations  de tri  performantes ;

Aux fins de l'application du tarif réduit, l'apporteur établit, au plus tard à la date de facturation,
une attestation en double exemplaire certifiant que les déchets répondent aux conditions prévues
au  premier  alinéa  du  présent  h.  Un exemplaire  est  remis  à  la  personne  qui  réceptionne les
déchets. Lorsqu'il est constaté que ces conditions ne sont pas remplies, l'apporteur est redevable
du  complément  d'impôt.

Une opération de tri s'entend d'une opération de séparation, au sein de déchets ayant fait l'objet
d'une collecte séparée, entre les déchets pouvant faire l'objet d'une valorisation matière et les
résidus. L'opération de tri performante s'entend de celle dont l'opérateur démontre qu'elle répond
aux conditions suivantes :

- les proportions de déchets identifiés comme des résidus sont inférieures ou égales à des seuils
fixés, selon la nature et les caractéristiques des déchets, par arrêté conjoint des ministres chargés
du  budget  et  de  l'environnement  ;

- le pouvoir calorifique inférieur des résidus est supérieur ou égal à un seuil fixé par le même
arrêté  ;

- les proportions de résidus restant contenus dans les quantités de déchets sélectionnés en vue
d'une valorisation matière sont inférieures ou égales à des seuils fixés, selon la nature et  les
caractéristiques de ces résidus et de ces déchets sélectionnés, par ledit arrêté ;

i) Sur les territoires des collectivités d'outre-mer relevant de l'article 73 de la Constitution, sont
appliqués les réfactions, déterminées à partir du tarif applicable en métropole, ou tarifs suivants :
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Collectivités 

concernées

Installations de traitement 

de déchets non dangereux concernées

2019 2020 A partir
de 
2021

Guadeloupe, La 
Réunion et Martinique 

Toutes -25 %

Guyane Installations de stockage accessibles par 
voie terrestre

10  € par tonne

-60 %

Installations de stockage non accessibles 
par voie terrestre 

3 € par tonne

Installations de traitement thermique -60 %

Mayotte Installations de stockage 0 € par 
tonne

10 € par 
tonne

Installations de traitement thermique -60,00 %

Sont exonérées les réceptions des déchets utilisés pour produire de l'électricité distribuée par le
réseau dans ces territoires lorsqu'elles sont réalisées dans les conditions prévues au IV de l'article
266 sexies.

B.-Pour les autres composantes de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies, les tarifs sont fixés
comme suit :

DESIGNATION DES MATIERES
ou opérations imposables

UNITE
DE

PERCEPTION

QUOTITE
(en euros)

Déchets  réceptionnés  dans  une  installation  de  traitement
thermique de déchets  dangereux ou transférés vers une telle
installation située dans un autre État. Tonne 12,78
Déchets  réceptionnés  dans  une  installation  de  stockage  de
déchets  dangereux  ou  transférés  vers  une  telle  installation
située dans un autre État. Tonne 25,57
Substances émises dans l'atmosphère : 
– oxydes de soufre et autres composés soufrés Tonne 136,02
– acide chlorhydrique Tonne 43,24 (44,49

en 2009)
– protoxyde d’azote Tonne 64,86 (66,74

en 2009)
– oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, à 
l’exception du protoxyde d’azote

Tonne 51,89 (53,39
en 2009,

107,2 en 2011
et 160,8

compter du
1er janvier

2012)
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DESIGNATION DES MATIERES
ou opérations imposables

UNITE
DE

PERCEPTION

QUOTITE
(en euros)

– Hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés
organiques volatils.

Tonne
136,02

– poussières totales en suspension Tonne 259,86
– Arsenic Kilogramme 500
– Sélénium Kilogramme 500
– Mercure Kilogramme 1000
– Benzène Kilogramme 5
– HAP Kilogramme 50
– Plomb Kilogramme 10
– Zinc Kilogramme 5
– Chrome Kilogramme 20
– Cuivre Kilogramme 5
– Nickel Kilogramme 100
– Cadmium Kilogramme 500
– Vanadium Kilogramme 5
Lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l'utilisation 
génère des huiles usagées Tonne

44,02 (45,30
en 2009)

Préparations pour lessives, y compris les préparations 
auxiliaires de lavage, et produits adoucissants et 
assouplissants pour le linge :
- dont la teneur en phosphates est inférieure à 5 % du poids Tonne 39,51 (40,66

en 2009)
– dont la teneur en phosphates est comprise entre 5 % et 30 %

du poids
Tonne 170,19 (175,13

en 2009)
– dont la teneur en phosphates est supérieure à 30 % du poids Tonne 283,65 (291,88

en 2009)
Matériaux d’extraction Tonne 0,20

1 bis. A compter du 1er janvier 2013, les tarifs mentionnés au 1 sont relevés, chaque année, dans
une proportion égale au taux de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de
l'avant-dernière année.

Toutefois, le premier alinéa du présent 1 bis ne s'applique qu'à compter du 1er janvier 2026 aux
tarifs prévus aux tableaux des a et b du A du 1.

2. Le montant minimal annuel de la taxe due par les personnes mentionnées au a du 1 du I de
l'article 266 sexies est de 450 € par installation.

3. (Alinéa abrogé).

4. (Abrogé).

4 bis. (Abrogé).

5. (Abrogé).

6. Le poids des oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote est exprimé en équivalent
dioxyde d'azote hormis pour le protoxyde d'azote.
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7. (Abrogé).

8. Le seuil d'assujettissement des émissions de poussières totales en suspension mentionnées au 2
de l'article 266 septies est fixé à 5 tonnes par an.

ARTICLE 266   decies

1. Les lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l’article 266 sexies donnent lieu sur demande du
redevable  de  la  taxe  générale  sur  les  activités  polluantes  ou  de  celui  qui  l’a  supportée  à
remboursement  de  la  taxe  afférente,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  352,  lorsque
l’utilisation particulière des lubrifiants ne produit pas d’huiles usagées ou lorsque ces lubrifiants
sont  expédiés  à  destination  d’un  État  membre  de  l’Union  européenne,  exportés  ou  livrés  à
l’avitaillement.

2.  Les personnes mentionnées au 2 du I de l’article 266  sexies,  membres des organismes de
surveillance de la qualité de l’air prévus par l’article 3 de la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996
sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie, sont autorisées à déduire des cotisations de taxe
dues par elles au titre de leurs installations situées dans la zone surveillée par le réseau de mesure
de ces organismes les contributions ou dons de toute nature qu’elles ont versés à ceux-ci dans les
douze mois précédant la date limite de dépôt de la déclaration. Cette déduction, qui s’entend par
installation, s’exerce dans la limite de 171 000 € ou à concurrence de 25 % des cotisations de
taxe dues. Pour les personnes disposant de plusieurs installations, cette limite ou ce plafond est
déterminé par installation.

3. Les préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, les produits
adoucissants  ou  assouplissants  pour  le  linge,  les  matériaux  d’extraction  mentionnés
respectivement au 5 et 6 du I de l’article 266 sexies donnent lieu, sur demande du redevable de la
taxe générale sur les activités polluantes ou de celui qui l’a supportée, à remboursement de la
taxe acquittée, dans les conditions prévues à l’article 352, lorsqu’ils sont expédiés à destination
d’un État membre de l’Union européenne ou exportés.

4. Les personnes mentionnées au 1 du I de l’article 266 sexies répercutent la taxe afférente dans
les  contrats  conclus  avec  les  personnes  physiques  ou  morales  dont  ils  réceptionnent  les
déchets. Elles adressent chaque année auxdites personnes physiques ou morales une copie des
éléments d’assiette et de tarifs déclarés à l’administration des douanes.

5. Les personnes mentionnées au 5 du I de l’article 266 sexies peuvent répercuter la taxe afférente
dans les contrats conclus avec les personnes physiques ou morales auxquelles elles vendent les
produits correspondants.

6. Les personnes qui acquièrent ou importent des produits mentionnés au a du 4 et aux 5 et 6 du I
de l’article 266 sexies sont autorisées à acquérir ou importer, en suspension de la taxe générale
sur les activités polluantes, ces mêmes produits qu’elles destinent à une livraison à l’exportation
ou vers un autre État membre de l’Union européenne, dans la limite de la taxe générale sur les
activités  polluantes  qui  aurait  été  acquittée  au  cours  de  l’année  précédente  si  les  livraisons
avaient été soumises à la taxe.
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Pour bénéficier des dispositions du premier alinéa, les intéressés doivent, selon le cas, adresser à
leurs fournisseurs ou remettre au service des douanes et droits indirects dont ils dépendent une
attestation visée par ledit service, certifiant que les produits sont destinés à faire l’objet, en l’état
ou après transformation, d’une livraison à l’exportation ou vers un autre État membre de l’Union
européenne. Cette attestation doit comporter l’engagement d’acquitter la taxe générale sur les
activités  polluantes  au cas  où  les  produits  ne recevraient  pas  la  destination  qui  a  motivé  la
suspension.

Pour l’application du deuxième alinéa, toute personne qui a été autorisée à acquérir ou importer
des produits visés ci-dessus en suspension de la taxe générale sur les activités polluantes est
tenue au paiement de tout ou partie de la taxe, lorsque les conditions auxquelles est subordonné
l’octroi de cette suspension ne sont pas remplies.

ARTICLE 266   undecies

Les assujettis liquident et acquittent la taxe mentionnée à l’article 266 sexies sous la forme d’une
déclaration annuelle et de trois acomptes. Ces acomptes font l’objet d’un paiement au plus tard
les 31 mai, 31 juillet et 31 octobre de l’année au titre de laquelle la taxe est due. Chaque acompte
est égal à un tiers du montant obtenu en appliquant à la base des opérations mentionnées aux 1, 1
bis, 2, 4, 5 et 6 de l’article 266 septies réalisées l'année précédente les tarifs en vigueur à compter
du 1er janvier de l’année au titre de laquelle la taxe est due.

La déclaration de la taxe due au titre de l’année précédente est souscrite par voie électronique, au
plus tard le 31 mai de chaque année.

En cas de cessation définitive d’activité taxable, les assujettis déposent la déclaration susvisée
dans les trente jours qui suivent la date de fin de leur activité. La taxe due est immédiatement
établie. La déclaration est le cas échéant accompagnée du paiement.

Les  assujettis  sont  dispensés  de  joindre  à  la  déclaration  les  pièces mentionnées  au  6  de
l’article 266 decies. Ils doivent néanmoins pouvoir les présenter à première réquisition du service
des douanes.

L’écart entre le montant de la taxe payée sous la forme d’acomptes et le montant de la taxe porté 
sur la déclaration fait l’objet d’une régularisation. Cette régularisation est liquidée par le 
redevable sur la déclaration.

Lorsque le montant des acomptes versés est inférieur à celui de la taxe porté sur la déclaration, le
redevable acquitte la différence en même temps que le premier acompte de l’année en cours.

Lorsque  le  montant  des  acomptes  versés  est  supérieur  au  montant  de  la  taxe  porté  sur  la
déclaration, le redevable est autorisé à imputer cet excédent sur les acomptes à venir, jusqu’à
épuisement de cet excédent. Si l’excédent constaté est supérieur à la somme des trois acomptes
dus  au  titre  de  l’année  en  cours,  la  fraction  de  taxe  excédant  la  somme  des  acomptes  est
remboursée et aucun acompte n’est versé au titre de cette année.

Les acomptes sont versés spontanément par les redevables.
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Le paiement de la taxe et des acomptes est effectué par télérèglement.

La méconnaissance des modalités de paiement prévues au présent article entraîne l’application
d’une majoration de 0,2 % du montant des sommes dont le versement a été effectué selon un
autre moyen de paiement. Cette majoration est recouvrée selon les règles, garanties et sanctions
prévues en matière de droits de douane.

Si le montant de l’un des acomptes dus est supérieur de plus de 20 % au montant versé, une
majoration de 5 % est appliquée aux sommes dont le paiement a été différé.

ARTICLE 266   duodecies

Sans préjudice des dispositions du III de l’article 45 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266
du  30  décembre  1998),  la  taxe  mentionnée  à  l’article  266  sexies est  déclarée,  contrôlée  et
recouvrée selon les règles, garanties, privilèges et sanctions prévues par le présent code.

Lorsqu’une personne non établie en France est redevable de la taxe mentionnée à l’article 266
sexies ou doit  accomplir  des  obligations  déclaratives  relatives  à cette  taxe,  elle  est  tenue de
désigner  auprès  de  l’administration  une  personne morale  établie  en  France qui  s’engage,  en
qualité de représentant, à remplir les formalités incombant à cette personne et à acquitter la taxe,
la garantir et, le cas échéant, acquitter les majorations et pénalités qui s’y rapportent.

ARTICLE 266   quaterdecies (abrogé)

ARTICLE 285   sexies

Il  n’est  procédé  au  recouvrement,  au  remboursement  ou  à  la  remise  de  la  taxe  prévue  à
l’article 266 sexies que si le montant à recouvrer, à rembourser ou à remettre excède 61 €.
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